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ÉLABORATION DES LIGNES DIRECTRICES SUR LES COÛTS DE LA 

RÉDUCTION PROGRESSIVE DES HFC DANS LES PAYS VISÉS À L'ARTICLE 5: 
PROJET DE CRITÈRES DE FINANCEMENT 

 (DÉCISION 82/84) 
 
 
 
Historique 
 
1. La vingt-huitième Réunion des Parties a adopté la décision XXVIII/2 demandant au Comité 
exécutif d’élaborer dans un délai de deux ans des lignes directrices sur la réduction progressive de la 
consommation et la production d’hydrofluorocarbures (HFC), incluant des valeurs seuils pour le rapport 
coûts-efficacité, et de présenter ces lignes directrices à la Réunion des Parties, pour obtenir les points de 
vue des parties et leurs suggestions avant d’en finaliser la rédaction.1  

2. À la trentième Réunion des Parties, les parties ont demandé au Comité exécutif de poursuivre ses 
travaux d’élaboration de lignes directrices pour le financement de la réduction graduelle de la 
consommation et de la production de HFC; d’indiquer les progrès accomplis sur chacun de leurs éléments 
dans le cadre du rapport annuel que le Comité présente à la Réunion des Parties; et de présenter le projet 
de lignes directrices établies à la Réunion des Parties pour obtenir les points de vue des parties et leurs 
suggestions avant d’en finaliser la rédaction (décision XXX/4).  

3. Depuis sa 77e réunion, le Comité exécutif a examiné les questions liées à la réduction graduelle 
des HFC dans les pays visés à l’Article 5, notamment l’établissement de lignes directrices sur les coûts.2 
À la 82e réunion, le Comité exécutif a adopté un modèle de présentation incluant des textes approuvé par 
le Comité pour certains éléments de la décision XXVIII/2. D’autres éléments additionnels aux lignes 

                                                      
1 Paragraphe 10 de la décision XXVIII/2. 
2  UNEP/OzL.Pro/ExCom/77/70, UNEP/OzL.Pro/ExCom/78/5 et Corr.1, UNEP/OzL.Pro/ExCom/79/46, 
UNEP/OzL.Pro/ExCom/80/55, UNEP/OzL.Pro/ExCom/81/53 et UNEP/OzL.Pro/ExCom/82/67. 
 

 



UNEP/OzL.Pro/ExCom/83/43 
 
 

2 

directrices sur les coûts pourraient être ajoutés au modèle de présentation, le cas échéant, conformément 
aux décisions 80/76(b) et 81/67(f). Le projet de modèle est présenté à l’Annexe I au présent document.  

4. Le Tableau 1 présente le sommaire des débats du Comité exécutif sur les éléments de lignes 
directrices sur les coûts. 

Tableau 1. Situation des éléments de lignes directrices sur les coûts de la réduction graduelle des 
HFC dans les Parties visées à l’Article 5 [ 
 
Élément de la décision XXVIII/2 Paragraphe Situation 
Examiné   
Souplesse dans la mise en œuvre pour 
permettre aux Parties de définir leurs 
propres stratégies et de fixer leurs propres 
priorités selon les secteurs et les 
technologies 

13  Texte inclus dans le projet de modèle 

Dates limites d’éligibilité 17 Texte inclus dans le projet de modèle 
Deuxième et troisième conversions 18 Texte inclus dans le projet de modèle 
Autres coûtsa 25 Texte non inclus dans le projet de modèle 
Admissibilité des substances de 
l’Annexe F, faisant l’objet de dérogation 
pour températures ambiantes élevées 

35 Texte inclus dans le projet de modèle 

Objet de débats   
Réductions globales durables de la 
consommation et de la production 

19 Texte inclus dans le projet de modèle. Il faut mettre au 
point une méthodologie pour établir le point de départ 
des réductions globales durablesb 

Surcoûts admissibles 15  
Secteur de la consommation et secteur 
manufacturier 

15(a)  Texte sur les catégories de coûts admissibles inclus dans 
le projet de modèle. Seuils du rapport coût-efficacité à 
établir, en fonction des données provenant des projets 
d’investissementc approuvés pour la réduction graduelle 
des HFC 

 Secteur de la production 15(b) Texte sur les catégories de coûts admissibles inclus dans 
le projet de modèle 

 Secteur de l’entretien en réfrigération 15(c) Texte sur les catégories de coûts admissibles inclus dans 
le projet de modèle. Seuils de coût-efficacité à établird 

 
Efficacité énergétique 22  À examiner à la 83e réunion, au titre du point 12(a), sur 

la base des documents ci-après: 
 Moyens de rendre opérationnels le paragraphe 16 de la 

décision XXVIII/2 et le paragraphe 2 de la 
décision XXX/5e 

 Informations sur les fonds et les institutions 
financières qui mobilisent des ressources pour 
l’efficacité énergétique, qui pourraient être utiles dans 
la réduction graduelle des HFCf 

 Sommaire du rapport du Groupe de l’évaluation 
technique et économique (GETE) sur l’efficacité 
énergétique, dans le contexte des questions 
mentionnées dans la décision 82/83(e)g 

  
Renforcement des capacités à des fins de 
sécurité 

23 Texte inclus dans le projet de modèle. À examiner à la 
lumière de la note sur les aspects du secteur de 
l’entretien en réfrigération qui appuient la réduction 
graduelle de HFC en application de la décision 80/76h 
(décision 81/67(c)) 
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Élément de la décision XXVIII/2 Paragraphe Situation 
Examiné   
Élimination 24 À examiner plus en détail à la lumière de la note sur 

l’élimination des SAO en application de la 
décision 79/18(e)i (décision 81/67(d)) 

a. « Les Parties pourront identifier d’autres éléments de coûts à ajouter à la liste indicative des surcoûts découlant de la 
conversion à des produits de remplacement à faible PRG » 
b. À sa 82e réunion, le Comité exécutif a été saisi du document sur les principaux facteurs de l’élaboration d’une méthode 
pour fixer le point de départ de la réduction progressive globale durable dans les secteurs de la consommation et de la 
production au titre de l’amendement de Kigali (UNEP/OzL.Pro/ExCom/82/66). 
c. Conformément à la décision 81/53 b), les projets d’investissement pourraient être approuvés jusqu’à la 84e réunion. 
d. À sa 82e réunion, le Comité exécutif a examiné le document préliminaire sur tous les aspects liés au secteur de 
l’entretien en réfrigération qui appuient la réduction graduelle de HFC (UNEP/OzL.Pro/ExCom/82/64). 
e. UNEP/OzL.Pro/ExCom/83/40. 
f. UNEP/OzL.Pro/ExCom/83/41. 
g. UNEP/OzL.Pro/ExCom/83/42. 
h. UNEP/OzL.Pro/ExCom/82/64. 
i. UNEP/OzL.Pro/ExCom/82/21. 
 
5. À sa 82e réunion, le Comité exécutif a décidé de poursuivre à sa 83e réunion l’examen des lignes 
directrices sur les coûts de la réduction graduelle de HFC dans les pays visés à l’Article 5 
(décision 82/84).  

6. Conformément aux décisions 80/76(b) et 81/67(f), l’Annexe II au présent document contient la 
liste de questions non résolues appelant un complément d’étude. Sachant que l’Annexe II ne correspond 
plus à l’état actuel des débats sur toutes les questions (elle ne comprend pas, par exemple, plusieurs 
aspects liés à l’efficacité énergétique que le Comité exécutif a examinés séparément), Le Comité exécutif 
pourrait envisager de suivre la recommandation préparée pour le présent document comme guide pour 
poursuivre son examen des lignes directrices sur les coûts. 

Questions en suspens sur les lignes directrices sur les coûts de la réduction des HFC  
 
Méthodologie pour la détermination du point de départ pour les réductions globales 
 
7. À la 81e réunion, des questions liées au point de départ pour la réduction globale de la 
consommation et de la production ont été examinées par le groupe de contact sur les lignes directrices sur 
les coûts. Quelques membres ont proposé que le point de départ des HFC soit déterminé par l’« élément 
HFC » de la base de référence, alors que d’autres ont suggéré d’utiliser à cette fin la base de référence 
établie pour les HFC par les parties au titre de l’Amendement de Kigali (c’est-à-dire l’« élément HFC » 
plus l’« élément HCFC »). En conséquence, le Secrétariat a été chargé de préparer un document 
d’information préliminaire contenant les principales considérations pour aider le Comité à établir une 
méthodologie pour déterminer le point de départ des réductions globales durables, en tenant compte des 
délibérations qui avaient eu lieu à la réunion (décision 81/67(e)).  

8. Donnant suite à la décision 81/67(e), le Secrétariat avait soumis à la 82e réunion le 
document UNEP/OzL.Pro/ExCom/82/66. Le Comité exécutif s’est fondé sur ce document pour examiner 
entre autres les unités à utiliser pour mesurer les réductions, ainsi que la méthodologie de détermination 
du point de départ. Quelques membres ont proposé d’utiliser les tonnes métriques (tm) comme unité de 
mesure pour indiquer la production réelle des usines reconverties. D’autres membres ont proposé plutôt 
les tonnes d’équivalents CO2 pour exprimer l’impact des conversions sur l’environnement. D’autres 
encore ont suggéré d’utiliser d’abord les deux unités de mesure et de faire un choix définitif après avoir 
pesé le pour et le contre de chaque unité. Le Comité a aussi formulé des suggestions d’inclure les polyols 
prémélangés dans le point de départ, étant entendu qu’une telle consommation serait surveillée et 
réglementée par les pays visés à l’Article 5; et d’exclure du point de départ la période finale de 
l’élimination (20% du groupe 1 des pays visés à l’Article 5 et 15% du groupe 2 des pays visés à 
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l’Article 5) puisque la réduction de cette partie du tonnage total n’était pas stipulée par le Protocole de 
Montréal.  

9. Puisqu’aucune méthodologie générale n’avait été proposée depuis la 82e session pour déterminer 
le point de départ de la réduction globale, le Comité exécutif est invité à axer ses délibérations sur cette 
question à la 83e réunion, en tenant compte des considérations clés de l’établissement d’une méthodologie 
décrites dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/82/66. 

Surcoûts admissibles pour la consommation du secteur de la fabrication 

10. Dpeuis la 77e réunion, le Comité exécutif avait tenu plusieurs débats sur les valeurs seuils pour le 
rapport coûts-efficacité pour la réduction graduelle des HFC. Il a noté que les seuils pour l’élimination 
des CFC et des HCFC ne s’appliquaient pas nécessairement aux HFC; que le Fonds disposait de peu 
d’expérience dans la réduction graduelle des HFC dans certains secteurs; et que les surcoûts 
correspondants pourraient être différents des coûts de l’élimination d’autres substances réglementées. En 
conséquence, le Comité a conclu que des renseignements supplémentaires étaient nécessaires pour arriver 
à une décision sur les surcûts admissibles, et il est convenu d’envisager d’adopter au cas par cas un 
nombre limité de projets d’investissement autonomes sur les HFC, en fonction de la maturité des 
technologies, de la reproductibilité et de la répartition géographique des projets (décisions 78/3 et 79/45).3  

11. À la 82e réunion, dix projets d’investissement autonomes4 ont été approuvés pour un coût total de 
13 397 249 $US (plus les coûts de soutien d’agences), afin d’éliminer 1 110 tm (1,63 millions tm CO2-éq) 
de HFC dans les secteurs de fabrication de climatiseurs et de réfrigérateurs domestiques et commerciaux  
dans neuf pays. Le Comité exécutif est invité à envisager d’établir des valeurs seuils pour le rapport 
coûts-efficacité, une fois que les résultats de ces projes seront disponibles. 

Surcoûts admissibles pour le secteur de l’entretien en réfrigération 
 
12. À la 80e réunion, le Secrétariat a été chargé de préparer, en coopération avec des agences 
bilatérales et des agences d’exécution, un document préliminaire sur tous les aspects liés au secteur de 
l’entretien en réfrigération à l’appui de la réduction graduelle des HFC, aux fins de soumission à la 
82e réunion5 (décision 80/76(c)). À sa 81e réunion, le Comité a décidé d’examiner à sa 82e réunion la 
priorisation de l’assistance technique et du renforcement des capacités, pour résoudre les problèmes de 
sécurité liés aux solutions de rechange présentant un potentiel de réchauffement global (PRG) faible ou 
nul pour tous les secteurs6 à la lumière du document susmentionné sur le secteur de l’entretien en 
réfrigération (décision 81/67(c)).  

13. Donnant suite à ses décisions 80/76(c) et 81/67(c), le Comité exécutif a examiné le document 
UNEP/OzL.Pro/ExCom/82/64 à sa 82e réunion. Durant les débats, des membres de pays visés à l’Article 
5 ont indiqué d’autres activités dans le secteur de l’entretien en réfrigétation en sus de celles qui sont en 
cours d’exécution au titre de l’élimination des HCFC, notamment le renforcement des capacités dans 

                                                      
3 Des projets pourraient être soumis jusqu’à la 84e réunion incluse, en particulier dans les secteurs et régions non 
couverts par des projets approuvés jusqu’à la 81e réunion incluse (décision 81/53(b)). 
4 Des projets d’investissement sur les HFC ont été approuvés pour l’Argentine, le Bangladesh, la Chine, la Jordanie, 
le Liban, le Mexique (deux), la République dominicaine, la Thaïlande et le Zimbabwe. 
5 Le document devait tenir compte de textes antérieurs : documents de politique, études de cas, examens de 
surveillance et d’évaluation, ainsi que des travaux entrepris dans l’établissement et la mise en œuvre de programmes   
de formation et d’assistance technique; une analyse des capacités existantes dans les pays visés à l’Article 5 financée 
au titre du secteur de l’entretien en réfrigération et des moyens d’utiliser ces capacités pour l’élimination des HFC; 
et des informations requises pour l’établissement de programmes de formation et de certification fondés sur les 
compétences, ainsi que des modules pour les techniciens d’entretien et les agents de douane aux fins de transition 
vers des solutions de rechange. 
6 Paragraphe 23 de la décision XXVIII/2. 
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l’évaluarion des risques et la gestion de frigorigènes inflammables; des activités dans le sous-secteur de 
l’assemblage et l’installation; l’amélioration et/ou le maintien du efficacitéénergétique durant 
l’installation et l’entretien, et la récupération d’un éventail divers de frigorigènes, étant donné la 
possibilité d’un plus grand nombre de mélanges à éliminer. À propos du financement accru pour les pays 
à faible volume de consommation (FVC) pour remplacer les HCFC durant l’entretien, conformément au 
paragraphe 16 de la décision XXVIII/2, le Comité est convenu d’examiner cette question au titre du 
efficacitéénergétique, comme indiqué dans la décision XXX/5.  

14. À sa 83e réunion, le Comité exécutif est invité à poursuivre les débats sur le niveau et les 
modalités de financement des surcoûts admissibles de la réduction graduelle des HFC dans le secteur de 
l’entretien en réfrigération, compte tenu des informations contenues dans le document 
UNEP/OzL.Pro/ExCom/82/64, notamment les aspects suivants: 

(a) Opportunités et synergies résultant d’activités de mise en œuvre favorables à 
l’élimination des HCFC aussi bien qu’à la réduction graduelle des HFC,  

(b) Difficultés détectées de l’introduction sur une plus grande échelle de solutions de 
rechange à faible PRG; et 

(c) Niveaux de financement nécessaire pour assurer la conformité aux étapes de la réduction 
graduelle, et souplesse requise par les pays visés à l’Article 5 pour attribuer le 
financement aux priorités stratégiques selon le niveau de consommation (par exemple, 
appui de l’introduction de technologies spécifiques dans des secteurs particuliers, visant 
les entreprises d’assemblages, en priorisant des frigorigènes spécifiques à réduire). 

15. Durant ses délibérations, le Comité exécutif est invité à noter qu’un grand nombre de pays FNC 
préparent actuellement ou vont préparer la phase II de leurs plans de gestion de l’élimination des HCFC, 
eet que plus de 35 pays visés à l’Article 5 qui ont ratifié l’Amendement de Kigali seraient en mesure de 
soumettre en 2019 des demandes de financement préparatoiure pour des plans de réduction graduelle des 
HFC. La détermination d’un point de départ pour des réductions durables de la consommation de HFC 
dans le secteur de l’entretien en réfrigération serait également utile pour la majorité des pays visés à 
l’Article 5, qui semblent n’avoir de consommation de HFC que dans ce secteur. 

16. Em attendant les résultats des débats à sa 83e réunion, le Comité exécutif est invité à demander au 
Secrétariat de préparer un document contenant des informations sur le niveau et les modalités de 
financement pour le secteur de l’entretien en réfrigération. 

Efficacité énergétique 
 
17. À sa 81e réunion, le Comité exécutif s’était penché sur des questions liées au 
efficacitéénergétique, et a demandé au Secrétariat de lui présenter à sa 82e réunion le résumé des 
délibérations des parties à la 40e réunion du Groupe de travail à composition non limitée (OEWG) des 
parties et à la trentième Réunion des Parties relatives au TEAP sur des questions liées à l’efficacité 
énergétique, en réponse à la décision XXIX/10 (décision 81/67(b)).  

18. Donnant suite à la décision 81/67(b), le Secrétariat a présenté à la 82e réunion les 
documents UNEP/OzL.Pro/ExCom/82/65 et Add.1. À la même réunion, le Comité a décidé d’examiner 
l’efficacité énergétique séparément des lignes directrices sur le coût de la réduction graduelle des HFC. 
Le Comité est également convenu de débattre l’augmentation du financement pour les pays FVC pour le 
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remplacemeetn des HCFC dans le secteur de l’entretien, conformément au paragraphe 16 de la 
décision XXVIII/2 au titre de l’efficacité énergétique relatif au paragraphe 2 de la décision XXX/5.7  

19. À l’issue de ses déliberations, le Comité exécutif a décidé entre autres d’examiner les élémnts ci-
après à sa 83e réunion (décision 82/83): 

(a) Un document sur les moyens de rendre opérationnels le paragraphe 16 de la 
décision XXVIII/2 et le paragraphe 2 de la décision XXX/5; 

(b) Un document présentant des informations sur les fonds et les institutions financières 
mobilisant des ressources pour l’efficacité énergétique qui pourraient être utilisés dans la 
réduction graduelle des HFC dans le cadre du Fonds multilatéral; 

(c) Les moyens d’opérationnaliser le paragraphe 22 de la décision XXVIII/2, et les 
paragraphes 5 et 6 de la décision XX;  

(d) Un sommaire du rapport du TEAP sur des sujets liés à l’efficacité énergétique pour les 
questions indiquées à l’alinéa (e) de la décision 82/83.8  

20. Comme suite à la décision 82/83, le Secrétariat a soumis les documents demandés à la 
83e réunion,9 pour examen au titre du point 12(a) sur les questions relatives à l’Amendement de Kigali au 
Protocole de Montréal: Efficacité énergétique. 

21. Le Comité exécutif est invité à déterminer s’il convient d’inclure dans les lignes directrices sur 
les coûts de la réducfion graduelle des HFC dans les pays visés à l’Article 5, toute décision qu’il 
adopterait sur le efficacitéénergétique au titre du point 12(a) de l’ordre du jout. 

Élimination définitive 
 
22. À sa 81e réunion, le Comité exécutif a décidé d’examiner à sa 82e réunion, des questions liées au 
financement de la gestion efficiente des stocks de substances réglementées usées ou indésirables, incluant 
leur destruction, à la lumière de la note sur la destruction de SAO préparée par le Secrétariat en réponse à 
la décision 79/18(e) (décision 81/67(d)). 

23. Donnant suite à la décision 81/67(d), le Secrétariat a présenté à la 82e réunion le 
document UNEP/OzL.Pro/ExCom/82/21.10 Durant les débats, quelques membres estimaient que la 

                                                      
7 Le paragraphe 2 de la décision XXX/5 demande au Comité exécutif d’envisager, dans le contexte du paragraphe 16 
de la décision XXVIII/2, d’augmenter le financement accordé aux pays FVC pour les aider dans l’exécution des 
activités décrites au  paragraphe 1 de cette décision (à savoir, établir et appliquer des politiques et des règlements 
pour éviter l’entrée sur le marché d’équipements de réfrigération, de climatisation et de thermopompes à faible 
efficacité énergétique; promouvoir l’accès de technologies à haute efficacité énergétique dans ces secteurs; et 
formation ciblée sur la certification, la sécurité et les normes, sensibilisation et renforcement des capacités afin de 
maintenir et de rehausser l’efficacité énergétique). 
8 De débattre à la 83e réunion des moyens d’opérationnaliser le paragraphe 22 de la décision XXVIII/2, et les 
paragraphes 5 et 6 de la décision XXX/5, notamment: (i) les projets associés au maintien et/ou à l’amélioration de 
l’efficacité énergétique des technologies de remplacement présentant un potentiel de réchauffement de la planète de 
faible à nul dans le secteur de la réfrigération, de la climatisation et des pompes thermiques, telles que: a. Les 
méthodes pour quantifier les changements au niveau de l’efficacité énergétique; et b. Les interventions techniques 
associées au maintien et/ou à l’amélioration de l’efficacité énergétique; (ii) Les coûts, tels que les surcoûts, les 
possibilités de remboursement et les coûts du suivi et de la vérification; (iii) Les bienfaits environnementaux 
possibles, surtout ceux associés au climat. 
9 UNEP/OzL.Pro/ExCom/83/40, UNEP/OzL.Pro/ExCom/83/41, et UNEP/OzL.Pro/ExCom/83/42. 
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destruction, bien qu’importante et imposée par la décision XXVIII/2, n’était cependant pas requise aux 
fins de conformité et ne constituaient pas un surcoût, et qu’il ne convenait donc pas d’en discuter dans le 
cadre des lignes directrices sur le coût de la réduction graduelle des HFC. D’autres membres trouvaient 
que la destruction était d’une importance capitale, surtout pour les pays FVC, et la considéraient comme 
faisant partie intégrante des lignes directrices sur les coûts. D’autres questions ont aussi été soulevées, 
telles que la pertinence du rapport de synthèse sur la destruction des SAO; les lignes directrices 
intérimaires pour les projets pilotes approuvés à la 58e réunion; et les politiques sur la gestion des 
frigorigènes visant à réduire au minimum les frigorigènes non nécessaires.  

24. Le Comité exécutif est invité à poursuivre ses délibérations sur cette question durant la 
83e réunion.  

Autres questions d’ordre général en lien avec à la réduction graduelle des HFC  
 
25. Le document sur les lignes directrices sur le coût de la réduction graduelle des HFC présenté à la 
80e réunion comprenait des aspects11généraux qui étaient déjà appliqués dans le contexte des activités 
habilitantes et des projets d’investissement autonomes sur les HFC en cours d’exécution (ces aspects sont 
présentés dans la Partie III de l’Annexe II au présent document). Le Comité exécutif n’est cependant pas 
encore arrivé à un accord sur les aspects généraux.  

26. Compte tenu des aspects généraux appliqués, le Comité exécutif est invité à décider s’il convient 
d’incorporer le texte figurant dans l’Annexe II au présent document dans le projet de modèle de lignes 
directrices sur le coût de la réduction graduelle des HFC containu dans l’Annexe I au présent document, 
ou de reporter la suite des débats sur ces aspects jusqu’à ce que d’autres éléments des lignes directrices 
sur le coût aient été convenus. 

Recommandation 
 
27. Le Comité exécutif est invité: 

(a) À prendre note du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/83/43 sur l’établissement des lignes 
directrices sur le coût de la réduction graduelle des HFC dans les pays visés à l’Article 5: 
Projet de critères de financement;  

(b) Lorsqu’il poursuivra ses délibérations sur les lignes directrices sur le coût de la réduction 
graduelle des HFC dans les pays visés à l’Article 5: 

Concernant les réductions globales durables de la consommation et la production des HFC 
 

(i) À examiner des propositions particulières des membres du Comité exécutif sur 
l’élaboration d’une méthode pour fixer le point de départ de la réduction 
progressive globale durable des HFC, sur la base des aspects clés décrits dans le 
document UNEP/OzL.Pro/ExCom/82/66 et de ses déliberations sur cette question 
à sa 83e réunion; 

(ii) À incorporer dans l’Annexe I au présent document, une fois convenue, la 
méthode pour fixer le point de départ de la réduction progressive globale durable 
des HFC, et à supprimer le texte sur les réductions progressives globales durables 
figurant dans l’Annexe II au présent document;  

                                                                                                                                                                           
10 Le document est basé sur la mise en œuvre de 11 projets, et couvre des questions liées à la conception du projet, la 
synergie avec d’autres projets, les opportunités pour la mobilisation des ressources, le coût-efficacité et les leçons 
retenues. 
11 Paragraphe 43 du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/80/55. 
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Concernant la consommation du secteur de la fabrication 
 

(iii) À envisager d’établir des seuils pour le rapport coût-efficacité et des seuils pour 
les surcoûts d’exploitation (IOC) pour les activités de réduction graduelle des 
HFC dans la consommation du secteur de la fabrication, en fonction des résultats 
de la mise en œuvre de projets d’investissement sur les HFC;  

(iv) À incorporer dans l’Annexe I au présent document, une fois convenus, les seuils 
pour le rapport coût-efficacité et les seuils pour les IOC pour les activités de 
réduction graduelle des HFC dans la consommation du secteur de la fabrication, 
et à supprimer le texte sur les travaux supplémentaires à demander au Secrétariat 
en rapport avec la consommation du secteur de la production, contenu dans 
l’Annexe II au présent document; 

Concernant les surcoûts admissibles pour le secteur de l’entretien en réfrigération 
 

(v) À examiner le niveau et les modalités de financement des surcoûts admissibles 
pour la réduction graduelle desd HFC dans le secteur de l’entretien en 
réfrigération, à la lumière des informations présentées dans le document 
UNEP/OzL.Pro/ExCom/82/64, notamment les opportunités et les synergies 
découlant des activités de mise en œuvre favorables à l’élimination des HCFC 
aussi bien qu’à la réduction graduelle des HFC, les difficultés soulevées par 
l’introduction de solutions de rechange à faible PRG, les niveaux de financement 
nécessaires, et la souplesse requise par les pays visés à l’Article 5 pour attribuer 
le financement aux priorités stratégiques en fonction de leur consommation;  

(vi) À déterminer s’il convient de demander au Secrétariat de préparer un document 
présentant une analyse du niveau et des modalités de financement pour l;e secteur 
de l’entretien en réfrigération; 

(vii) À incorporer dans l’Annexe I au présent document, une fois convenus, les seuils 
pour le rapport coût-efficacité pour le secteur de l’entretien en réfrigération et à 
supprimer le texte correspondant dans l’Annexe II au présent document; 

Concernant l’efficacité énergétique 
 

(viii) À décider s’il convient d’incorporer dans l’Annexe I au présent document, une 
fois convenues, toutes décisions relatives à l’efficacité énergétique au titre du 
point 12(a) de l’ordre du jour de la présente réunion; 

(ix) À supprimer, dans l’Annexe II au présent document, le texte sur l’efficacité 
énergétique, notamment le document de séance présenté par le gouvernement 
d’Autriche à la 80e réunion;  

Concernant l’élimination définitive 
 

(x) Lorsqu’il examinera l’élément d’élimination définitive, à prendre en 
considération les questions relatives à la gestion efficiente des stocks de 
substances réglementées usées ou indésirables, incluant leur destruction, à la 
lumière de la note sur la destruction de SAO préparée par le Secrétariat en 
réponse à la décision 79/18(e), figurant dans le document 
UNEP/OzL.Pro/ExCom/82/21; 
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(xi) À déterminer s’il convient d’incorporer dans l’Annexe I au présent document, 
une fois convenues, toutes décisions relatives à l’élimination définitive, et ça 
supprimer en conséquence le texte correspondant dans l’Annexe II au présent 
document; et 

Concernant d’autres questions d’ordre général liées à la réduction graduelle des HFC 
 

(xii) À déterminer s’il convient d’incorporer dans l’Annexe I le texte relatif asux 
« autres questions d’ordre général liées à la réduction graduelle des HFC » 
figurant dans l’Annexe II, ou de reporter l’examen de cette question à une 
réunion future. 
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Annex I 
 

DRAFT TEMPLATE OF THE COST GUIDELINES FOR THE PHASE-DOWN OF HFCs 
(As of the 82nd meeting) 

 
Background 
 
1. The present Annex contains the draft cost guidelines for the phase-down of HFCs based on the 
relevant elements of decision XXVIII/2 agreed by the parties at their Twenty-Eighth Meeting. These draft 
cost guidelines contain elements agreed at the 78th and 80th meetings of the Executive Committee, and will 
be updated pursuant to further discussions at future meetings of the Executive Committee. 

Draft cost guidelines for the phase-down of HFCs  
 
Flexibility in implementation that enables parties to select their own strategies and priorities in 
sectors and technologies 
 
2. Article 5 countries will have flexibility to prioritize HFCs, define sectors, select technologies and 
alternatives and elaborate and implement their strategies to meet agreed HFC obligations, based on their 
specific needs and national circumstances, following a country-driven approach. 

Cut-off date for eligible capacity 
 
3. The cut-off date for eligible capacity is 1 January 2020 for those parties with baseline years from 
2020 to 2022, and 1 January 2024 for those parties with baseline years from 2024 to 2026. 

Second and third conversions 
 
4. To apply the following principles for second and third conversion projects: 

(a) First conversions, in the context of a phase-down of HFCs, are defined as conversions to 
low-global-warming potential (GWP) or zero-GWP alternatives of enterprises that have 
never received any direct or indirect support, in part or in full, from the Multilateral Fund, 
including enterprises that converted to HFCs with their own resources;  

(b) Enterprises that have already converted to HFCs in phasing out CFCs and/or HCFCs will 
be eligible to receive funding from the Multilateral Fund to meet agreed incremental costs 
in the same manner as enterprises eligible for first conversions; 

(c) Enterprises that convert from HCFCs to high-GWP HFCs, after the date of adoption of the 
Amendment, under HCFC phase-out management plans already approved by the Executive 
Committee will be eligible to receive funding from the Multilateral Fund for a subsequent 
conversion to low-GWP or zero-GWP alternatives to meet agreed incremental costs in the 
same manner as enterprises eligible for first conversions;  

(d) Enterprises that convert from HCFCs to high-GWP HFCs with their own resources before 
2025 under the Amendment will be eligible to receive funding from the Multilateral Fund 
to meet agreed incremental costs in the same manner as enterprises eligible for first 
conversions; and 
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(e) Enterprises that convert from HFCs to lower-GWP HFCs with Multilateral Fund support 
when no other alternatives are available will be eligible to receive funding from the 
Multilateral Fund for a subsequent conversion to low-GWP or zero-GWP alternatives if 
necessary to meet the final HFC phase-down step. 

Sustained aggregate reductions 
 
5. The remaining eligible consumption for funding in tonnage will be determined on the basis of the 
starting point of national aggregate consumption less the amount funded by previously approved projects 
in future multi-year agreement templates for HFC phase-down plans. 

Eligible incremental costs 
 

Consumption manufacturing sector 
 
6. To make the following categories of costs eligible and to include them in the cost calculation 
associated with the phase-down of HFCs in the consumption manufacturing sector: 

(a) Incremental capital costs (ICCs); 

(b) Incremental operating costs (IOCs) for a duration to be determined by the Executive 
Committee; 

(c) Technical assistance activities;  

(d) Research and development, when required to adapt and optimize alternatives to HFCs with 
low or zero GWP; 

(e) Costs of patents and designs, and incremental costs of royalties, when necessary and 
cost-effective; and 

(f) Costs of the safe introduction of flammable and toxic alternatives. 

Production sector 
 
7. To make the following categories of costs eligible and to include them in the cost calculation 
associated with the phase-down of HFCs in the production sector: 

(a) Lost profit due to the shutdown/closure of production facilities, as well as production 
reduction; 

(b) Compensation for displaced workers; 

(c) Dismantling of production facilities; 

(d) Technical assistance activities; 

(e) Research and development related to the production of low-GWP or zero-GWP alternatives 
to HFCs with a view to lowering the costs of alternatives;  

(f) Costs of patents and designs or incremental costs of royalties; 
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(g) Costs of converting facilities to produce low-GWP or zero-GWP alternatives to HFCs 
when technically feasible and cost-effective; and 

(h) Costs of reducing emissions of HFC-23, a by-product from the production process of 
HCFC-22, by reducing its emission rate in the process, destroying it from the off-gas, or 
by collecting and converting it to other environmentally safe chemicals; such costs should 
be funded by the Multilateral Fund to meet the obligations of Article 5 parties specified 
under the Amendment. 

Refrigeration servicing sector 
 
8. To make the following categories of costs eligible and to include them in the cost calculation 
associated with the phase-down of HFCs in the refrigeration servicing sector: 

(a) Public awareness activities; 

(b) Policy development and implementation; 

(c) Certification programmes and training of technicians on safe handling, good practice and 
safety in respect of alternatives, including training equipment; 

(d) Training of customs officers; 

(e) Prevention of illegal trade of HFCs; 

(f) Servicing tools;  

(g) Refrigerant testing equipment for the refrigeration and air-conditioning sector; and 

(h) Recycling and recovery of HFCs. 

Energy efficiency 
 
Capacity building to address safety 
 
Disposal 
 
Eligibility of Annex F substances subject to high-ambient-temperature exemptions 
 
9. That amounts of Annex F substances that are subject to the high-ambient-temperature exemption 
are not eligible for funding under the Multilateral Fund while they are exempted for that party. 
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Annex II 
 

OUTSTANDING ISSUES FOR FURTHER DISCUSSION BY THE EXECUTIVE COMMITTEE 
ON THE COST GUIDELINES FOR THE PHASE-DOWN OF HFCs 

(As of the 82nd meeting) 
 
I. IN RELATION TO THE COST GUIDELINES 
 
Sustained aggregate reductions  
 

(a) To use the following methodology [to be proposed by the Executive Committee] for 
determining the starting point for sustained aggregate reduction in HFC consumption and 
production, noting that the starting point should be expressed in [[CO2 equivalent] and/or 
[metric tonnes] ] 

(b) [add text for production] 

Eligible incremental costs 
 

Refrigeration servicing sector 
 
(c) [Consideration of paragraph 16 of decision XXVIII/2, [including consideration of 

maintaining energy efficiency in the servicing/end-user sector]] 

Energy efficiency 
 

(d) [To continue discussing how it wishes to develop cost guidance associated with 
maintaining and/or enhancing the energy efficiency of low-GWP or zero-GWP 
replacement technologies and equipment, when phasing down HFCs, [including in the 
servicing sector [and end-user sector],] after reviewing additional relevant information, 
including the information provided by the TEAP in its assessment of energy efficiency at 
the 40th OEWG meeting;]  

Capacity building to address safety 
 
Disposal 
 
II. ADDITIONAL WORK TO BE REQUESTED FROM THE SECRETARIAT1 

 
In relation to the consumption manufacturing sector 
 

(a) [The Executive Committee decided to consider at a future meeting to request the Secretariat 
to undertake additional work, including to determine cost-effectiveness thresholds and 
thresholds for IOCs for HFC-phase-down activities in the consumption manufacturing 
sector once progress in the implementation of HFC investment projects has been made;]  

                                                      
1 Contained in paragraph 46 of document UNEP/OzL.Pro/ExCom/80/55. 
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In relation to energy efficiency 
 

(b) [To request the Secretariat to contract an independent consultant to: 

(i) Prepare, for the [82nd meeting], a document on issues associated with maintaining 
and/or enhancing the energy efficiency of low-GWP or zero-GWP replacement 
technologies and equipment when phasing down HFCs, including: 

a. Incremental costs for maintaining and/or enhancing energy efficiency in 
the manufacturing and servicing of refrigeration and air-conditioning 
equipment, including in situ manufacturing;  

b. Pay-back periods and economic benefits associated with energy-efficiency 
improvements in the refrigeration and air-conditioning sector;  

c. Possible modalities for funding, including operational modalities for 
co-funding with other institutions at the national and global level, in order 
to maintain and/or enhance energy efficiency and address associated 
challenges in the refrigeration and air-conditioning sector;  

d. Requirements for establishing minimum energy-efficiency standards, 
including the testing and verification of energy efficiency in equipment;  

e. The institutional and regulatory framework needed in Article 5 countries 
to support and monitor improvements in energy efficiency, including in 
the refrigeration and air-conditioning servicing sector;  

(ii) Consider, when preparing the document, appropriate standards and directives, such 
as the four European Union directives for reducing greenhouse gas emissions in 
Europe on Energy Efficiency, Ecodesign, Energy Performance of Buildings and 
Industrial Emissions, to determine the best available technologies; and 

(iii) Consider, when preparing the document, the Conference Room Paper submitted 
by the Government of Austria to the 80th meeting (Appendix I to the present 
Annex); and 

(c) To allocate US $XXX for the preparation of the study.] 

III. OTHER GENERAL MATTERS RELATED TO HFC PHASE-DOWN2  
 

(a) To agree on the following prerequisites for an Article 5 country to access Multilateral Fund 
funding other than for enabling activities for the phase-down of HFC consumption and 
production: 

(i) Ratification, acceptance, or accession to the Kigali Amendment; 

(ii) Establishment of an agreed starting point for a sustained aggregate reduction in 
HFC consumption and production, on the understanding that any phase-down of 
HFCs resulting from any project that might be approved by the Executive 
Committee would be deducted from the country’s starting point; 

                                                      
2 As contained in paragraph 43 of document UNEP/OzL.Pro/ExCom/80/55. 
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(b) [To agree that institutions and capacities in Article 5 countries developed with Multilateral 
Fund assistance for the phase-out of ODS should be used to the extent possible for the 
phase-down of HFCs]; and 

(c) [To agree that the existing policies and guidelines of the Multilateral Fund [where 
applicable] for funding the phase-out of ODS would be applicable to the funding of HFC 
phase-down [unless decided otherwise] [as long as agreed upon] by the Executive 
Committee [taking into account in particular decision XXVIII/2];] 
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Appendix I 
 
TEXT FOR DISCUSSION RELATED TO THE DEVELOPMENT OF THE COST GUIDELINES 

FOR THE PHASE-DOWN OF HFCS IN ARTICLE 5 COUNTRIES: 
DRAFT CRITERIA FOR FUNDING (DECISIONS 78/3(i) AND 79/44(b)) 

(A Conference Room Paper submitted by the Government of Austria to the 80th meeting) 
 
Energy Efficiency 
 
1. The Executive Committee may wish to consider the following elements when requesting the 
Secretariat to do additional work on energy efficiency as proposed by the Government of Austria based on 
the summary document prepared by the Chair at the 78th meeting. 

(a) Prepare, for the [81st meeting], a document on issues associated with maintaining and/or 
enhancing the energy efficiency of low-GWP or zero-GWP replacement technologies and 
equipment when phasing down HFCs, including: 

(i) Inventory of energy efficiency activities already undertaken and /or funded by GEF 
and GCF and implementing agencies, in the refrigeration, heat-pump, and 
air-conditioning and production sectors; including typical level of funding, 
co-financing committed Pay-back periods and economic benefits associated with 
energy-efficiency and estimate or range of cost-effectiveness; 

(ii) Cost guidance, methodologies, processes, monitoring, verification associated with 
energy efficiency interventions of other institutions, especially GEF and GCF; 

(iii) Identification of costs for maintaining and/or enhancing energy efficiency in the 
manufacturing and servicing of refrigeration and air-conditioning equipment, 
including in situ manufacturing;  

(iv) Possible modalities for funding, including operational modalities for co-funding 
and/or cooperation/coordination with other institutions at the national and global 
level, in order to maintain and/or enhance energy efficiency and address associated 
challenges and address associated challenges in the production sector and the 
refrigeration and air-conditioning sectors;  

(v) Examples of minimum energy-efficiency standards and labelling, including the 
Requirements for establishing them and ensuring the testing and verification of 
energy efficiency in equipment; 

(vi) The institutional and regulatory framework needed in Article 5 countries to support 
and monitor improvements in energy efficiency, including in the refrigeration and 
air-conditioning servicing sector; and 

(b) To consider, when preparing the document, appropriate standards, such as LEED and 
BREEAM, and directives, such as the four European Union directives for reducing 
greenhouse gas emissions in Europe on Energy Efficiency, Eco-design, Energy 
Performance of Buildings and Industrial Emissions, to determine the best available 
technologies.  

     
 


